LE CONGE PATERNITE
Références légales : 
· articles L.122-25-4, L.122-30 et D.122-25 du code du travail

· articles L.331-8, R.331-1, R.313-8, D.331-3, D.331-4 du code de la sécurité sociale

· article 63 de la convention collective du 18 avril 2002

Durée du congé 
La durée du congé est de 11 jours calendaires consécutifs (donc y compris samedis et dimanches). Cette durée est portée à 18 jours en cas de grossesse multiple. 

Si le père le souhaite, il peut prendre un congé paternité d’une durée inférieure, mais il ne peut pas le fractionner.

Ce congé de 11 jours s’ajoute aux 3 jours déjà accordés au père pour la naissance de l’enfant (article L.226-1 du code du travail et article 60 de la convention collective du 18 avril 2002). Au total, le père peut donc disposer de 14 jours pour la naissance de son enfant.
Formalités de prise du congé

Le congé paternité  n’est pas obligatoirement à prendre à la suite des 3 jours accordés pour la naissance de l’enfant, mais il doit débuter dans les 4 mois qui suivent l’évènement (sauf reports en cas d’hospitalisation de l’enfant ou de décès de la mère).
Le salarié doit informer l’employeur de la date de début et de la durée du congé paternité, par lettre recommandée avec accusé de réception, au minimum un mois avant la date choisie. 

Si cette procédure est respectée, l’employeur ne peut alors pas refuser d’accorder le congé au salarié, ni lui demander de le reporter.
Rémunération du salarié pendant le congé
L’employeur doit remplir l’attestation de salaire (formulaire S3201n) et l’adresser à la Caisse d’assurance maladie dont relève le salarié, dès le 1er jour de son congé paternité.

Pendant la durée du congé, le salarié est indemnisé par la Sécurité sociale. Cette indemnité répond aux mêmes critères que l’indemnité journalière versée aux mères pendant leur congé maternité. 
Pour les salariés qui ont 6 mois d’ancienneté ininterrompue dans l’entreprise au moment de la naissance, la convention collective prévoit un complément de salaire patronal de manière à ce que le salarié bénéficie de l’équivalent du salaire net qu’il aurait perçu s’il avait travaillé durant son congé.

